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LA HAVE 10 Juin.
Finances de la Hollande.

La secondechambre des Etats-Généraux a terminé l'examen
Q" projet de loi sur le remboursement ou l'échange d'une partie
""-■«'t dette publique. (Voir le Journal de La Haye, du 26 mai.)

Quarante membres ont concouru à cet examen.
La chambre a exprimé la satisfaction avec laquelleelle avait

rpÇti les rapports favorables sur la situation du trésor. Elle es-
Père toutefois que le gouvernement n'en continuera pas moins à
"'uiinuer, moyennant des économies, le chiffre des dépenses de
''état.

A propos de l'arrêté du 13 avril dernier [Journal de La Haye
du 15 et 16 avril nn9l), relatif à l'emprunt de 35 millions à
°nrirge des colonies, la grande majorité des membres a reconnu
lue le jrouvernenient avilit, eu vertu de la loi du 11 mars 1837,
1e droit de rembourser les 5 p.c. losrenten à charge des posses-
S|ons d'outre-mer, et d'émettre en place de celte dette des obli-
Stflions delà même nature portant k p.c. d'intérêt.

La chambre a ensuite discuté la légalité du rembourse-
ment, en vertu de l'arrêté du 23 avril dernier, (Journal de La
Haye du 26 avril)de 10 millions losrenten à charge des colonies.
Quelques membres ont pensé que les losrenten ne tombent pas
'lans la catégorie des dettes à charge de l'état, dont il est ques-
l'on dans l'art. 16 de la loi du 6 mars dernier, et que par con-
séquent, lesfonds provenant de l'emprunt volontaire ne pou-
'aient être employés au remboursement de ces losrenten. Au
demeurant, la grande majorité des membres s'est réunie a*u
système que le gouvernement vient d'adopter, à savoir, de con-
sidérer comme faisant partie delà dette ordinaire de l'état, les
dettes contractées sous la garantie de l'étal,à charge des posses-
s'ons d'outre-tner.

A l'égard delà grande mesure financière dont le projet est

'""'tiiellemenl soumis aux Etats-Généraux,la majorité des niem-

'"'< s a déclaré que dans les circonstances actuelles, ils adoptent
'e système du gouvernement, tendant à faire l'essai d'une
Conversion à -4 p. c.

La minorité pense qu'il aurait été possible de faire une con-
version en 3 p. c. sans augmenter considérablement le capital
de la dette. Les membres qui sont de cet avis désirent être plus
"uiplement renseignés, sur les motifs qui ont engagé legouvcr-
"emenl à donner la préférence à une conversioneu 4 p. c.

On a reconnu que l'échange proposé des 2'- p.c.inscriptions au
Grand-Livre de laBelgique contre les2.'p.c.hollandais, était une
opération qui se recommande sous le rapport de la diminution
du capital de la detle. Toutefois,la grande majorité des membres
"i trouvé de l'inconvénient à se réunir pour le moment à cette
partie du projet. D'abord,on se priverait, selon eux.d' un béné-
fice considérable à réaliser, | ar la vente des inscripfions belges,
et ensuite, on abandonnerait un levierpuissant pour le succès
prompt et certain de la conversion.

Mais en supposant que latnesurede l'échange dutout ou d'une
Partiede la délie soit adoptée, la majorité ne pourra dans au-
°Uti cas donner son adhésion aune prime d'un p.c. destinée àas-
surer le succès de cette opération.

Quelques membres ont désiré que l'on fixât à 60 p. c. le mi-
ni>num du capital nominal, auquel seront vendues les inscrip-
'"ons belges.

D'après le projet,la faculté à accorder au gouvernement,d'é-
■"»etlredesobligations de la nouvelledette 4- p. c. serait illimitée.
O'i désire que la loi fixe an maximum à cet égard, qui ne pour-
r"» être dépassé avant qu'il ne conste que l'ancienne dette

* été amortie.
Passant sous silence quelques autres observations d'un in-

térêt secondaire, ou qui ne regardent pas immédiatement le
Projet actuel, nous remarquons encore que la question de la ré-
vision de la loi fondamentale, a été mise sur le tapis dans la
Plupart des sections. Plusieurs membres ont désiré que l'on
■Manifestât au gouvernement le vSu de voir procéder à cette
ru vision, dès que la mesu-re de la conversion de la dette aura reçu
"on exécution.

Les élections directes jugées en Belgique
, t,' y a peu de jours, à propos d'un fait qui venait de se passer

«and où le sixième seulement des électeurs s'était rendu
college électoral, nous ne pûmes nous empêcher de dire.
oila ce que c'est que les élections directes. »Le Journal de Bruxelles voyait dans cette exclamation uneattaque contre les institutions de la Belgique. Ce reproche ft'a-vaitpas desens. Noik; r.„„ " j .1 iàla Belgique „.,»", "p."* Pens,ons' dans ce inoment-Ia pas plus

que nous émîmes ù cC estsllr ''institution en elle-même
fessée, etdontlefaiteî,"P,niun g"e nO',S aVOnS lo"J ours Pro"
mer la justesse S *laat vena,t <*e nouveau deconfir-

Mais voici bien d'un autre î ■■ ""iconrliiTinóo. , " - Les élections directes se trouventtunuaranecs aussi par un iourn-,1 !.. i i»sons 1';,»n,.„ i " i.. ■""■'■ "clge qui comme lon sait estS' übl é°ef F " "/T6 de l"i-.nême.Voici l'ar-'etiueno !rlèar JouJnal "^'igue et Littéraire de Liège,que nous recommandons a l'attention de nos lecteurs : *

UNEDES DIFFICULTÉS DU GOUVIRNEMENT REPRESENTATIF.

Les systèmes politiques qui , considérés théoriquement, paraissent les plus
simples et les plus faciles à comprendre, perdent ordinairement ce caractère
dans la pratique.

Qu'y a-t-il, en apparence, de plus simple, de plusclair, deplusjuste, que
l'élection directe dans le gouvernement représentatif ? Les citoyens élisant
eux-mêmes leurs députés et leurs envoyés au conseil général de lanutïon,
peut-on rien imaginer de meins compliqué , demoins obscur quecette idée r

Riais, pour vous convaincre tout d'un coup clpar un seul/ait que c'estune
illusion, une ombre vainc , transportez-vous à l'heure même dans notre cham-
bre des représentans, et voyez ce qui s'y passe. Depuis un mois, on s'y dispute
chaquejour, durant plusieurs heures, sur une question qui està l'ordre du
jourdepuis un bon nombre d'années etqui a subi mainte enquête, maint exa-
men; question difficile à. ia vérité, question épineuse, parce qu'ellea pour
objet des intérêts fort différons, mais enfin qui semble comprise,ou du moins
qui pourrait l'être. Or, on ne s'entend point, »on crie comme si la question
était absolument nouvelle, et ce n'est qu'avec beaucoup de peine qu'un pre-
mier vote nous annonce qu'on pourra arriverfinalement à une conclusion.
Il y a là une complication de vues et d'intérêts qui embarrasse les plus habi-
les, qui fatigue les plus courageux et les plus patiens. Et si nous comprenons
bien la chose, la complication est moins dans la chambre que dans les diver-
ses localités d'où arrivent messieurs les représentans. Ces orateurs, qui par-
lent si haut et avec tant de véhémence, quifont entendre des paroles si vives,
si menaçantes même, ne plaident pas tous leur propre cause. Tous ne sont
pas marchands, il s'en faut de beaucoup,et la question des droite différentiels
serait pour la plupart, s'ils n'étaient pas à la chambre, un intérêtsi peu di-
rect, si peu senti, qu'il serait incapablede troubler leur repos et de les émou-
voir. Ce qui cause tout ce bruit, ce qui crée toutes ces difficultés et ces inter-
minables débats, c'est que chaque représentant dépend directement du col-
lége électoral qui le nomme, et que nos divers collèges électoraux ont des
intérêts fort différens , des intérêts qui se croisent et se combattent de toutes
les manières. Liège ne veut pas ce que veut Anvers, Gand ne veut pas ce
que veut Liège, et ainsi de suite. Chaque province, chaqueville a son indus-
trie particulière, sa situation propre; et quoiquenotre royaume soit très-petit
et qu'on puisse aujourd'hui le traverser d'outre en outre en quelques heu-
res, toutes ces industries , toutes ces situations diffèrent tellement entr'elles
qu'il semble extrêmement diwcile de contenter l'une sans mécontenter l'au-
tre. Or, chaque localité, chaque industrie, chaque intérêt a son représentant
à nommer et participe à la souveraineté. Le souverain, sur le terrain matériel
surtout, se compose d'une multitude de volontés différentes; et chaque vo-
lonté ayant le même droit et le même poids, il devient parfois difficile au sou-
verain d'avancer d'unpas.

C'est donc celte élection directe [nous croyonspouvoir le/aireobservermain-
tenant),c'est ce droit quechaque collège électoral a de nommerdirectement ses
mandataires, sesmembres du corps législatif, c'est cette opération sisimple
quiamènecette effrayante complication d'intérêts, ce chaos inextricable de
difficultés aux chambres. A la vérité,la diversitéd'intérêts existeraitsansce
mode d'élection; ce n'estpoint l'élection qui lescrée ; mais c'est elle qui les
mctenprésence, qui tes metforcément aux prises, qui leurprocure toute la li-
berté de se combattreà outrance, qui les empêchede se faire des sacrifices mu-
tuels. Soyez persuadé quesinos représentons et nos sénateurs ne se voyaient
pas si immédiatementdépendans de ceux qui les élisent et qui leur procurent
leurspouvoirs, les affaires se traiteraient, en mainte circonstance, avec un
peu moins de difficulté etde lenteur, avec moinsd'anî'iiosité d'une part, avec
plusd'impartialité et debonnefoi de l'autre.

Et lesintérêtsprovinciaux et locaux ne seraientpoint méconnuset sacrifiés
pour cela. Les mandataires dupeuplepourraienty avoir égard commeaujour-
d'hui, les connaître et les apprécier d'autantmieux,qu'ils n'auraientplus be-
soin de les épouser en aveugles, qu'ils ne seraientplus lorcès de s'identifier
avec eux et des'y incorporer en quelquesorte.

Observons que l'esprit et la lettre de la constitution sont d'écarterautant
que possible desdébats législatifs tout intérêt de province et de clocher. Elle
dit en termes formels :«Les membres des deux chambresreprésentent la na-
tion et non uniquement la province ou la subdivision de province quiles a
nommés (art. 22). » Il est donc évident et certain qu'elle a voulu éviter cette
lutte opiniâtre d'intérêts locaux, qu'elle la condamne d'avance. Son vSu est
que les représentans de la nation seplacent au centre de tous les intérêts de
province et de quartier, pour les juger dans leur ensemble etpour ne prendre
de décision qu'au profit du royaume entier. Mais que faut-il pour que les
membres des deux chambres occupent réellement cette position favorable ,
pour qu'ils soient véritablement les représentans de lanation et non unique-
mentceux d'uneprovince ou d'unesubdivision deprovince ?ïlfaut qu'ils puis-
sent oublier d'où ils sont venus et qui sont ceux qui les ont envoyés.' il faut
qu'ils puissent se mettre dans l'idée qu'ils ne tiennent de mandat proprement
dit de qui que ce soit; qu'ils n'ont à rendre compte à personne de leur
mission et de leurs votes; que leur vraie mission est de n'en avoir pas de par-
ticulière,mais de gérer consciencieusement les communs intérêts de la patrie.

Malheureusement un tel oublie, une telle indépendance de position est dif-
ficile. Comment veut-on que des hommes soumis à une nouvelle élection au
bout d'un petit nombre d'années , perdent jamais de vue ceux qui procèdent
à cette èlcctionsans intermédiaire ni degré, qu'ils oublient un instant ceux
dontils tiennent immédiatement tous leurs pouvoirs, toutes leurs prérogati-
ves? Cela n'est guèrepossible, et le cSur humain n'arrive là quepar un géné-
reux sacrifice, quin'estpas dugont de tout le monde.A cet Égard dond, la con-
stitution VEUT DEUX CHOSES QUI SE COMBATTENT ET QUI, SANS DOUTE, NE CESSERONT D'EN-
TRAVEII LES DÉLIBÉRATIONS DES CHAMBRES.

Un autre inconvénient qui vient de la même source, c'est l'augmentation
de dépense où cet esprit de localité tend sans cesse à nous entraîner. Chaque
représentant doit naturellement épier l'occasion de procurer quelque avan-
tage particulier à l'endroit qui l'a envoyé, soit une section de chemin de ler ,
soit vn canal, une chaussée, le siège de quelque établissement utile, vn sub-
side, etc. Et de là des demandes quine finissent pas, demandes quine peu-
vent pas toujours être écartées et qui ont plus d'une fois élargi nos budgets.
Il est presqn'impossible qu'on fasse une demande dun côté, sans qu'on en
fasse autant dun autre, et l'expérience prouve fju'à force de demander, on
finit toujours paremporter quelque chose.

Que conclure delà? Que la constitution a tort et qu'il faudrait chercher à
modifier notre mode d'élection? Ce n'est nullement notre intention. Tout
système politique a ses difficultés, etnos passions sonttoujours là pourvicier
les institutions les plus sages. Mais, il est bon de connaîtreles dispositionsor-
ganiques dont l'abus est leplus difficile à prévenir et entraîne les conséquen-
ces les plus graves. Il faut constamment tenir les yeux ouverts là-dessus, et
venir au secours de la loi, en ne cessant de signaler les abus et en prêchant
aux hommes publics ce parfait désintéressement, cette impartiale équité qui
devrait du moins présider à toutes les délibérations de nos chambres. Ce sont,
en grande partie, les bonnes mSurs qui font les bonnes lois; et un peuple
vertueux a rarement besoin de changer ses institutions.

Aujourd'hui, vers quatreheures de relevée, S. M. l'empereur
deRussie est arrivé en cetterésidence deretour deLondres.

L'empereur est revenu à bord du pyroscaphe! e Black Eagle,
sous le commandement du capitaine S. B. Cook ; plusieurs a»i

tres bateaux à vapeur accompagnèrent le Black Eagle.

Par arrêté du 27 mai, le roi a accordé à M. le baron N. W.
Mollerus, endernier lieu, chargé-d'alTairesdeS. M.près la cour
de Portugal, le titre de ministrerésident, sans nouvelle char-
ge pour le trésor.

Nous apprenons que S. A. R. le prince Henri des Pays-Ras a

envoyé à notre peintre de marine, P. J. Schotel à Mcdemblick,
une magnifique épingle comme un»; marque partieulièrede sa
haute satisfaction, du tableau peint par lui et représentant l'ar-
rivée du roi à hordde la frégate Ue Leeuw, le 14 juillet 18-13.

On écrit de Luxembourg, on dntedu sjuin :
Le A de ce mois, la session des états du pays a élé ouverte.

il. le gouverneur du Grand-Duché, président de l'assemblée ,
a présenté divers projets de loi , dont les plus imporlans sont

ceux sur l'expropriation forcée, la contribution personnelle et
l'assurance mutuelle contre l'incendie. Ces projets ont été
renvoyés pour examen et rapport, aux sections, cl l'assemblée
s'est ajournée à vendredi prochain.

Il paraît qu'à l'articlesucre brut, M. le ministre de l'inté--
rieuren Belgique a proposé,dans le comité secret du 6, pour les
importations provenant des cnfrepôts européens, de porter les
droits parcent livres P.-lî. à fr. 2.75pour l'importai ion sous pa-
villon belge el fr. 4.25 pour celle sous pavillon étranger, an lieu
de fr. 3 et fr. 4.50, ainsi qu'ils avaient été établis par le I" vole.
Cette motion a été adoptée. Après cela M. d'Elhougne a proposé
de statuer que l'augmentation des droits sur le sucre soit intro-
duite non eu une seule lois, mais dans l'espace de quatre ans, à
savoir un quart pour chaque aiinei'. Cette modification a encore
été approuvée. Mais à uni' majorité de 33 voix contre 28 on v
rejeté un amendement de Mil. liillosse, Fleussu, Lesoinne, et de
Tornaco, ainsi conçu : « U sera permis, d'importer, tant par la
Meuse, quepar le canal de /.uidwillemsvnart, 200,000 livres de
tabac (liv. des P.-B.) a itre que le t ibac européen, au droit ap-
plicable à l'importation directe sous pavillon belge.

Le gouvernement belge a publié le tableau suivant, con-
tenant les importations et les evpoitalionsdebétail en Belgique.
Les exportations n'ont eu Heu que pour la Fraiteé.

IKPORTATIONS. EXPORT VTIONS.

Années. pays de provenance. Tètes

Pays-Bas""' I P^ouT" '"''""■-■>"■"='■'■= <*"- "«""»■J Luxembourg.
tètes. tètes. lètes.

18.11 1,008 125 _ 10,250
1832 198 1,037 — 10,392
1833 1,584 1,159 — 8,418
1834 8,169 1,25 — 8,742
1835 11,203 1,019 — 4,301
1836 12,729 2,121 — 9,019
1837 13,940 1,753 — 10,365
1838 15,599 1,443 -'- 10,833
1839 11,926 697 -_ 8,094
1840 11,180 522 — 4,258
1841 ' 10,788 481 266 6,378
1842 12,787 225 183 7,519
1843 12,678 85 54 9,900

La pétition , adressée à la seconde chambre des Etats-Géné-
raux, par les ralfiiietii's de sucre d'Amsterdam , était aecom-
pao-née d'un état comparatifcomprenant l'approvisionnement
et l'importation de cet article :

Sucre brut.
APPROVISIONNEM. IMPORTATION. APPROVISIONNE!*. EXPORT.
au 1 Jtujy, 184:1. En 1843. „v 1 Janv. 1544. En 1843.
Millionsk<". Millionsk"'. Millionskas. Millions ko.

Hollande.... 9 74^ 8-,", , 75,',
Hambourg.. 6 fV 40^ 10^ 36r*0
Londres 9^ 26rV 13 r'T 22, V
Anvers 2/ff I9rV 6*rV
Brème A 9|"i, 2fr Ifc

Total 27& ■ 171 A■ -k\ft "167&
L'imporl.en Hollande adoncélè de 74 j^et les export. de7sj

"
ö

Et celles des autres 4 marchés . . 96 f\ » » 82,'-,,
Sur l'importation de ces places

étrangères on a exporté pour la Hol-
lande, afin d'y être raffinés, environ
8 millions dekilog. , qui sont com-
pris dans le chiffre d'importation et
d'exportation de la Hollande , et les-
quels doivent être déduits du total
des importations et des export, des
marchés étrangers. 8 " » 8

Restent, ...88 »~ " " ÏÏÏTfc
Outre les 8 millions dekilog. exportés pour la Hollande, il a

été importé, en 1843, à ces quatre marchés 88 ,\ mil lionsdesu-
çrebrut,tandis que leurs export. nes'élèveiilqu'à74i*-T millions
de kilog. Il résulte conséqueinment de ces chiffres,que le chiffre
des importations.proportionnellementà celui desexportations a
été de 14,^- millions de kilog. de trop, ainsi que l'indique du
reste l'approvisionnement de 1844 comparéavec celui de 1843.
Il en résulte encore, que lescxporlations de la Hollandeont sur-
passé celles des4principaux marchés ensemble, et que de cette
manière la Hollande peut être regardée comme le marehéle
plus propre aux importations colossales, et cela tandis que le
raffinement à l'intérieur comprend environ les * du chiffre en-
tier des importai ions.

Les exportations de la Hollande et des quatre autres marchés
s'élèvent ensemble, pour 1843, à 149,-\- millions dekilog. (jai
se divisent à-pett-près comme suit :



Il a été raffiné en Hollande pour la consommation intérieure
et pour l'exportation pour la Suisse, la Mer Baltique et la Médi-
terranée, etc., environ 55 mill. de kilog.

On araffiné en Belgique pour la con-
sommation intérieure, et pour l'exporta-
tion de la Baltique et la Méditerranée. . 12 - » »

L'union douanière allemande à con-
sommé 65 » » »

Le Holstein, l'Oldenbourg, le Meck-
lenbourg , le Hanovre , les provinces
nord-ouest do l'Autriche, Trieste et St-
Pétersbourg, sans les importations di-
rectes de ces pays "-Vir » " »

Total. 149,'î,- mill. de kilog.

Les opérations au marché deRotterdam, pendant la semaine
dernière, étaient peu considérables. Le prix du calé, dans le
commerce de détail se soutient, le Java ordinaire et bon ord.
se paie 22 à 22 1/2 cents.

Le capitaine J. van Delft, commandant du navire néerlandais
Johannes Marinus, arrivé récemment deBatavia, avait rencon-
tré à la hauteur de l'îleChristmas, un canot dans lequel se trou-
vaient 2 Indiens de l'îleCelebes , qui , s'etant éloignés de leur
pérogue, s'étaient égarés, et se trouvaient dansun états complet
denuditè. I.eeapitaine van Delft les a accueillis à bord de son
navire et les a débarqués à Amsterdam.

On a arrêté à Maestricht un individu qui avait mis en circu-
lation de fausses pièces de dix florins.

On lit dans VAmsterdamsche Courant :

AVIS.

D'après les nouvellesreçues delà Nouvelle-Orléans, le pou-
voir législatif de l'état de la Louisiane a clos sa dernière session,
sans prendre aucune mesure décisive à l'effet de pourvoir à la
reprise du paiement de l'intérêt des obligations , remises par
l'association dite Citizen's Bank, à la maison Hope et C""; inté-
rêt dû depuis le ler1 er février 18-43. Et malgré les efforts zéléset
continuels des agens de cette maison, à la Nouvelle-Orléans, il
n'a été introduit aucun changement dans la loi du5 avril 1843,
qui oblige cette banque à accepter des Coupons et des valeurs
non-échues, en paiement de ce qui lui est dû; une propostion
tendantà faire révoquer celle loi, fut «à la vérité adoptée par la
chambre des représentans, mais ajournée par le sénat.

Cependant il résulte des bordereaux reçus, que du 20 janvier
18-43 au 27 avril 1844, des valeurs considérables ont été prises
en paiement et annulées parla direction de la Citizen 'sbank, à
savoir :

Bank-notes dollars 245,525.00
Post-notes (à intérêt) » 450,693.50
Dépôts (liquidés) 99,005.65
Coupons (échus le ler1 er février et le 1"

août 1843, 3776 coup, àLiv. s*. 2 1/2 ou
f. SOoudoll. 11-11) . 41,951.69

Obligations(785 obi. à Liv. st. 100 ou
f 1200ou doll. 44-5. 44) 343,885.40

Ensemble dollars 1,186,061.24
Sur le montant des recettes en espèces , déduction faite des

frais d'administrationainsi que du versement opéré d'un dépôt
de 18,000 d011.,il restait le 27avril 1844, la somme de26,727.71
dollars en numéraire.

Les créances en circulation à cette époque, à charge de la
banque susdite , consistaient en :

Banknotcs; dollars 149,500.— dont 30,000 sont perdus àce
que l'on croit, et ne sont pas
conséquent pas remboursa-
bles.

! 138,431.50 déjà échues.
> 44,500.— échéant les l" août 1844,

1845 et 1846.
Dollars 332,431.53

Dépôts. . . " 246,351.90 dont environ 70,000 dollars
peuvent être considérés comme étant déjà restitués et dont le
reste ne peut-être réclamé dans les premiers temps.

D'où il s'ensuit que si le Citizen's Bank n'avait dû accepter,
en paiement, des obligationsnon échues, la presque totalité des
coupons arriérés eût pu être annulée on remboursée, et quepar
la continuation delà liquidation, la montant desßank-Notcs et
des Post- dlotes pourra être bientôt annulé, de manière qu'il ne
restera alors que desobligations et des coupons ; d'où il s'ensuit
encore que lorsqu'on cessera de présenter desbank-notes et des
post-notes à la banque précitée, on devra faire en espèces les
remboursemensdus à celle-ci, et que parconséquent ellepourra
alors reprendre plus tôt lepaiement des intérêts, puisqu'elle re-
çoit tous les ans une sommed'environ 600,000 dollars pour in-
térêts et amortissement partiel de fonds placés sur hypothèque,
et qu'il lui reste àreclameren outreà cet égard unesommecon-
sidérable, pour arrérages d'intérêts et d'amortissement ainsi
que des créances diverses.

Cependant les agens de la maison Ilope et C.persévèrent avec
zèle et activité dans leurs réclamations pour hâter cette reprise
de paiement.

Amsterdam, 3juin 1844.
Post-Scriptum — D'après un bordereau ultérieur du 4 mai

dernier, le montant indiqué ci-dessus, des créances amorties,
se trouve encore augmenté de :

Bank-notes dollars. 160.00
Post-notes (à intérêt) « 17,918.00
Coupons d'obligations, 221 coup. . » 2,455.31
Obligations, 15 obi » 6,666.60

Ensemble dollars 27,199.91

Nouvelles d'Angieterre.
Londres, 8 juin.

Le 7, vers 10 heures du malin, la reine Victoria, l'empereur
de iîussie, le roi de Saxe et le prince Albert ont quitté le châ-
teau de Windsor, et sont retournés à Londres.

Le soir i' y enl dîner-gala au palais Buckingham, et après le
dîner une soiréemusicale, où assista entr' autres tout le corps di-
plomatique, et où leeélèbre violonisleErnsi « eu l'honneur de se

faire entendre. L'empereur deRussiea honoré desa visite, lors-
que S. M. I. fut retournée à Londres , le marquis et la marquise
de Londonderry ; ladyGraham épouse désir James; lady Can-
ning, fille de feu lord Smart de Rothsay, autrefois ambassadeur
à Paris ; la princesse de Radziwill, épouse du prince deRadzi-
will, aide-de-camp de l'empereur, qui venait d'arriver à Lon-
dres pour y rejoindre leprince.—Le Standard annonce, dans la partie de ses colonnesordinai-
rement réservée aux nouvelles officielles, que le voyage de
l'empereur de Russie en Angleterre a été immédiatement arrêté
à la suite de la publicité donnée à la note du prince de Join-
villesur les forces navales delà France. Le Standard est, avec le
Moming- Herald, le seul journalde Londres qui soutienne iran-
chement le ministère.— 11 paraît que quelques étrangers, aidés de quelques ta-
pageurs politiques ontorganisé un meeting dans la salle natio-
nale du quartier de Holborn, fameux parses attraits sociaux dit
le Times, avec ironie. Ce meeting fut effectivement tenu jeudi
soir, dans lo but avoué de s'assurerjusqu'à quel point le peuple
anglais est disposé à souhaiter la bien-venuedans leur pays àl'em-
pereur de Russie, question tant soitpeu inopportune, puisque
l'auguste étranger a été reçu partout avec le plus grand en-
thousiasme, et que S.M.I. est au moment de quitter l'Angleterre.

Pour savoir ce que c'était que ce meeting , il suffit de
lire ces paroles du Times : «Pour le dire en un moi, un laicyer
(homme de loi) à la recherche de libelles, en aurait trouvé
là de quoi s'occuper toute sa vie.—Le roi de Saxe a visité la chambre des pairs et celle des
communes, pendant qu'il y avait séance. Un fauteuil de la cour
avait été placé pour S. M. dans la chambre des lords ; danscelle
des communes, le roi s'est assis sur le fauteuil du sergent d'armes.— La ehambrede communes a rejeté 104,àla majorité de 110
voix contre 74 , une motion delordVane, tendant à abolir le
droit d'exportation sur les houillesanglaises. La chambre a en-
suite adopté une motion de M. Lyall, député de Londres, pour
la nomination d'un comité spécial chargé de faire une enquête
sur la situation de la marine marchande britannique et sur les
moyens de l'améliorer.

— Les modifications apportées par le gouvernement dans le
tarif des sucres n'ont pas été favorablement accueillies dans la
cité. On craint de la part du gouvernement brésilien des repré-
saillesqui seraient funestes à notre commerce et à notre indus-
trie manufacturière. D'un autre côté, les intérêts de nos colo-
nies sont compromis : les consommateurs seuls onl lieu d'être
satisfaits. (Moming Chronicle.)— La municipalité de Dublin a décidé, par 40 voix contre
6, qu'elle enverrait une adresse à la reine pour prier S. M. deré-
voquer l'arrêt que subità présent l'agitateur. Dans cette adresse
O'Connell est appelé, le bienfaiteur de ses compatriotes et le
plus bel ornement de l'Angleterre. Les évèques catholiques en
Irlande ont ordonné par lettres circulaires aux prêtres de leur
diocèses, de faire tous les dimanches des prières pour
O'Connell et ses consorts, et de fairesnivre ces prières immédia-
tement après les voeux qui sont adressés au ciel pour la reine.—La recette hebdomadaire de l'association du rappel s'est
élevée an chiffre surprenant de 2596 liv. st. (fl. 31142).

—-L' llonolala-Fricnd publie le texte d'un traité de commerce conclu en-
tre la Grande-Bretagne et les îles Sandwich. Il porte la date du 12 février
dernier et les signatures duroi Kamehameha 111, de son premierministre Ri-
cauluohi, et de William Miller, consul-général britannique dans les îles
Sandwich. En voici la teneur :

Les différends qui ont existe entre la Grande-Bretagne et les, îles Sandwich
ayant étéheureusement aplanis, letraité suivant a été conclu entre les deux
gouvernemens à l'effet de prévenir le retour des anciennes mésintelligences
et d'assurer le maintien fie la paix pour l'avenir.

Art. ler.1 er. Il y aura paix et amitié perpétuelle entre S. M. la Ceine du royau-
me de la Grande-Bretagne etS. M. le roi des îles Sandwich, leurs héritiers et
leurs successeurs respectifs.

Art. 2. Le-: sujets de S. M. britannique recevront pour leur personne et
pour leurs biens une protection efficace de la part duroi desîles Sandwich,
qui les fera jouir avec impartialité et dans tous les cas où leurs intérêts se
trouveront le-.es, des mêmes droits et privilèges dont jouissentles natifs ou
d'autres étrangers.

Art. 3. Tout sujet britannique accusé d'un crime quelconque,ne sera jugé
quepar un jurycomposé de résidens étrangers, à proposer par le consul bri-
tannique et accepté par le gouvernement des îles Sandwich.

Art. 4. Levoi desîles Sandwich étendra celte protection sur tous les na-
vires britanniques. leurs officiers et équipages. En cas de naufrage, les chefs
et habitaiis de divers districts des îles Sandwich s'empresseront de leur porter
secourset'deles protéger contre le pillage.les droits dejsauvetage seront réglés
en cas de conflit par des arbitres librement choisis par les deux parties.

Art. 5. Les autorités locales veillerontsoigneusement à ceque la désertions
parmi les marins anglais ne soit pas favorisée par leurs administrés, et em-
ploieront tous les moyens à leur disposition pour opérer l'arrestation des dits
déserteurs; les dépenses faites dans cet intérêt leur seront remboursées par
les capitaines ou propriétaires des navires auxquels appartiennent les déser-
teurs arrêtés.

Art. G. L'importation desmarchandises britanniques ou reconnues comme
provenant des possessions britanniques, ne seront ni prohibées ni soumises à
un droit d'importation qui dépasse 5 pour cent «ri valorem.

Art. 7. Les droits de tonnage etautres à payer par les navires britanniques,
ouprélevés sur des marchandises importées sur les navires britanniques, ne
dépasseront pas ceux que paie la nation la plusfavorisée.

Art. 8. Les sujets duroi des îles Sandwich seront dans leurs relations com-
merciales et autres avec la Grande-Bretagne truites sur le pied de la nation la
plus favorisée.

Fait à I.ahina, 12 février 1844. (Suivent les signatures.)

Nouvelles des Etats-Unis.
11 y a des nouvelles des Etats-Unis jusqu'au 16 mai:

L'adjonction du Texas gagne des partisans dans le sénat, bien
que cette résolution soit loin encore de pouvoir réunir dans
celte assemblée les deux tiers des voix.

Le général Jackson, dans une lettre publiéepar lesjournaux,
déclare que d'après ses convictions, les sénateurs qui rejette-
raient l'adjonction du Texas se rendraient coupables de haute
trahison envers le pays.

On parlait à Washington deprochaineshostilités duMexique
contre le Texas.

Il paraît que M. van Buren est décidément leCandidat favo-
ri du parti démocratique pour la présidence et que son élection
est à-peu-près assurée.—Les désordres à Philadelphie sont l'objetd'unesévèrc en-
quête judiciaire.

Nouvelles de Franec.
Paris, Bjuin.

La chambre des députés a terminé, le 6, ia discussion du pro-
jet de loi des crédits extraordinaires de l'A Igérie,mais le scrutiii
sir l'ensemble de .ce»projet a Clé annulé, faute d'un nombre snf-

Osant devolans. Des deux amendemens proposés par laWj
mission,l'un qui avait pour but une réduction de 10,OJ
sur le chapitre XXV, relatif aux fortifications des postes avan-
cés de la ligne du Tell, a été rejeté par la chambre aune gra
de majorité.

—La chambre en nombre suffisant a voté, le 7, sur les ere
extraordinaires demandés pour l'Algérie. Us ont été adop
par 190 voix contre 53.

—Le Messager public les rapports du maréchal Bugeaud ■

son expédition contre les Kabyles des monts Jurjura. Nous c
terons seulement la fin de la dernièredépêche du maréchal,
tóe du port de Del lys le 26 mai : �«Les résultats de celte courte campagne sont d'avoir eten
de plus de vingt lieues le rayon d'Alger dans lEst: d'avoirajo
té à notre dominationvn territoire fertile et très peuplé, gul
ra vn nouvel aliment pour notre commerce et pour les revêt
coloniaux; d'y avoir conquis de vastes et bonnes terres p001"''

colonisation européenne; enfin d'y avoir détruit 1'l'","ue,njf,d'un lientenantd'Abd-el-Kader, ce qui était le bul principe
l'expédition.

■ P. S. Vous ne manquerez pas d'observer, Monsieurle J"1

réehal, quel'opération que nous venons d'exécuter dans 1
d'Alger est surtout heureuse en raison des circonstances qm '.(
présentent sur la frontière de l'ouest. Sije n'avais pas <-é[rU
l'influence de Ilen-Salcm chez fesKabyles du Jurjura, si °,^
montagnards n'avaient pas et': vaincus et soumisavant mon
loignement, avec une partie des forces de divisiond'An-"6 ■

n'est pas douteux que le lieutenant d'Abd-el-Kader n'eût "Il
contre nos alliés de la rive gauche de l'lsser, aussitôt qu'il all''
su la lutte engagée avec l'empereur de Maroc, et il eût pu P _
ter la guerre et l'insurrection jusque dans la Metidja. A"J" 1

d'hui j'ai la confiance que cela lui est impossible.
"Je ne saurais trop me louer de l'habileté qu'a dép!''? 1-,,

dans toutes les négociations qui ont suivi les combats, M*
(lieutenant-colonel Damnas, directeur des affaires arabes. c
"

à lui, très certainement, que jedois d'avoir terminé si vite*'
bien eette grandeaffaire d'organisation. »

La correspondance du journall'Algérie donne les détails 5"
vans sur l'événement de Biskara que nous avons annonco *,

subslance.etdontil a été question à la chambre des députés »e
<t Constantine, le 24mai,

" J'ai une triste nouvelle à vous apprendre : la citadelle.-
Biskara a été surprise par le khalifa d'Abd-el-Kader. V" 1

quelques détails de ce fait grave, dans toute leur vérité :
"Pendant notre séjour à Biskara.il avait été décidé quel",

taiilon turc garderait provisoirement cette nouvelle conqi"-'^
le commandant Thomas avait été chargé d'yorganiser une tl-0"1

pc de trois cents indigènes. Il termina cette affaire en un U1'""
et repartit avec son bataillon.

" Le khalifa d'Abd-el-Kader, dans la famille duquel la cl»""1''
de cheikh deSidi-Okbad est héréditaire,noua sans peine des '"(
trique.s avec des hommes qui lui avaient longtemps obéi et t'" 1

plusieurs lui étaient particulièrementattachés. Une nuitq"e .
principaux postes de la Casbah étaient occupés par ses adhère 11'

il se présenta avec un petit nombre d'hommes (c'était dat"
nuit du 12 au 13, à deux heures du matin), et il fut introd"1'

ainsi que cela avait été arrangé depuis plusieurs jours.
»Le premier acte des traîtres fut de se porter sur les office'

français ; tons trois furent assassinés au milieu du sommeil- K
t

autresFrançais et quelques indigènes restés fidèles et qui se,
fendirent, succombèrent dans une lutte trop inégale. Un "*r

gent, trois artilleurs et une jeunefille s'échappèrentseuls. ,-

"Le sergent-major s'était sauvé à Toualgha, peuplade-*,
vouée au cheik-el-arab, où il demeura en sûreté. C'est <-c ,
qu'il fit savoir l'affreuse nouvelle à Betna. Sa lettrey fut reÇ'j
le 14. Peu d'heures après, M. le duc d'Aumale, qui venait
terminer son heureuse opération des Ouled-Soltan, rentrait' 11

même à Betna. Le 16, après un repos indispensable, nos tro»r
se mirent en marche, et le 18, à six heures et demie du n-'' 1'
notre cavalerie pénétrait dans Biskara.

" Eu apprenant la marche du prince, le khalifa et sa tr""',
se préparèrent à la fuite; an moment où ils exécutaient ce p.
jet, lesergent-majoi', avec quelq'ies hommes qu'il avait entr» 1

nés, s'était porté sur la Casbah et l'avait réoccupée.
» On a retrouvé une grandepartie des approvisionnement j

vivres; mais tout le matériel, lemagasin d'habillement et 78."
fr. avaient été enlevés par l'ennemi. Les trois artilleurs on' c
emmenés pourservir les mortiers. Lajeune fille a été aussi I"
de suivre. La troupe dukhalifa s'est jetée dans l'Aurès.

" Le prince a rétabli l'ordre dans la ville, où les traîtres r-3"
vront unepunilio i exemplaire. �

»La trahison dont la garnison de Biskara a été victime es' �

fait déplorable, mais qui heureusement est sans aucune p°r.,
politique. L'organisation plus vigoureuse que va recevoir c-e i
partie du Sahara ne laissera aucune espérance au lieute11'

d'Abd-el-Kader. |(,
» Quant à l'ancien bey Achmed, il est toujours errant d.i"s.;

monts Aurès, complètement ruiné, suivi seulement de quel
serviteurs. C'est un homme dont la cause est à jamaisperdre*

Aumomentde fermer ma lettre, un courrier arrive de Bi"I*'ra;1*'-

ra; il annonce que M. le duc d'Aumale sera à Constantine 'jL
juin. Il ramène la cavalerie seulement et, doit, rentrer par 'y
tif, Djetnilah. Le bruit court que le prince aurait fait chat»0 *
ville de Sidi-Okbah , qui aurait pris une si grande par' '
massacre de la garnison de biskara. , ti"— Lcsjournaux de Toulon etde Marseille, contienne". -,
certain nombre de lettres écrites de la province de Constat' 11

Une lettre écrite de Biskara même , le 20 mai, rapport 1* i<*

quand la colonne française est entrée le 18 à Biskara » ' m!
restait que quelques habitans qui affirmaient n'avoir I'
trempé dans le complot. pi*

Le pillage a été permis pendant deux jours.On a opérer.,,
sieurs arrestations qui ont fait déeoùvrirdesespions et des? .(

pliccs de ce lâche guet-apens. Vingt prisonniers attend' u
leur sort. Un escadron et vn bataillon venaient d'être en*
en reconnaissance sur les traces du khalifa. ['e*

Sidi-Okba, foyer de l'insurrection et l'une des plus"
oasis decette contrée, devaitêtre livrée aux flammes. ,_,,,;!'

Nous trouvons dans une lettre quelques nouveaux
qu'on lira avec uti douloureux intérêt : . )flr'

«Voici comment le sergent-major Pelisse, échappé *e'.-*f- i*
mi les Français du carnage, soit par la facilité avec laqu



parle arabe, soit par la protection d'un marabout, et par son
agilité à sauter par-dessus les murailles de la Casbah, raconte
cet événement épouvantable.

Le 12, vers deux heures du matin, l'on entendit quelques
coups de fusil dans la plaine, et on répondit àce signal de l'in-
térieur même de la Casbah. Au même instant les conjurés ou-
vraient les portes au khalifa Bcl-Adj-Hamet, leur ancien chef,
tandis que d'autres assassinaient les officiers.

Le lieutenant Petitgrand, commandant le camp, fut tué dans
s°n lit par un ancien zouave préposé àsa garde personnelle en
qualité de factionnaire caporal.

M. Crochard, lieutenant des Turcs, officier de mérite et d'un
grand courage, qu'on n'aurait certes pas pris vivant, s'il n'eût
°le endormi , fut assassiné par le factionnaire placé à la porte
du magasin d'habillemens près duquel il demeurait. Le chirur-
gien Martin fut également égorgé au moment où il sortait de sa
chambre pour avertir M. Petitgrand du tumulte qu'il entendait
"v dehors. Le fourrier reçut un coup de feu dans l'aine, et ce
'aalheureux est mort après trois joursd'une agonie effreuse ,
tourmenté qu'il était par ces monstres qui avaient même défen-du d'étancher la soifhorrible qui le dévorait.

Les cadavres detous ces infortunés fuVen tensuitetraines dans
'amosquée.où on les pendit par un pied.On les aurait sans dou-
te retrouvés dans cette position, sans l'énergie et le courage
d Une jeune fille restée au pouvoir du khalifa, qui assistait en
personne à ce carnage et au sac de la Casbah. Cette fille obtint à
toree de supplications et de prières qu'ils fussent enterrés. Ils
°nt donc été inhumés dans la tombe qui renfermait le corps du
capitaine Borot, tué aux monts Aurès, deux mois auparavant.
Cette tombe est la seule chose qu'ils aientrespectée. »

— On a des nouvellesde Montevideo, en date du 21 mars ; le
*60l point important quenous y remarquons,c'est la sommation
laite à ses nationaux par l'amiral fiançais qui commande la sta-
tion navale de la Plata, de déposer les armes qu'ils ont prises au
uombrede 3,ooo."il.Massieu de Clerval a essuyé un refus formel.

-— On écrit d'Alger, le 30 mai :
<■ La corvelte à vapeur le Cuvier, venant d'Oran où elle a por-

té des troupes, est arrivée ce malin à onze heures. Ce bâtiment
n'a dit-on , rien apporté de nouveau concernant les affaires de
Maroc. Les deux armées étaient en présence, mais les hostilités
n'avaient pas encore commencé. Quatre bataillons sont trans-
portés d'Alger à Oran par plusieurs bâtimens à vapeur.

— lia été consommé à Paris, dans le mois de mai dernier,
7,252 bSufs, 1,212 vaches, 7,983 veaux, et 37,969 moutons ; le
commerce a reçu 417,855 kil. de suif fondu. Il faut compter
parmi cette quantité do bestiaux : 205 taureaux, 8 boucs et 25
chèvres. Il avait été consommé dans le mois de mai 1843 : 6,558
"'Sufs, 1 621 vaches, 6,021 veaux et 38,626 moutons; lecom-
merce avait reçu 399,846kil. de suif fondu. La consommation
de mai 1844 a surpassé celle de mai 1843 de 694 bSufs et de
1,962 veaux, elle a été au-dessous de4oo vaches et de 664 mou-
tons.

Nouvelles deBelgique
Bruxelles, g juin.

La chambre a adopté, dans sa séance d'hier, au second vote,
'a plus grandepartie du tarif différentiel. Elle y a fait de légè-
res modifications de detail.
La ehambres'est réunie leB, àlO heuresdu matin.Ellea rejeté

Uneproposition de M.Osy tendant à ne frapper que d'un droit de
lOcontimes, le salpêtre brut importé par pavillonnational, sans
distinction de lieu de provenance. Elle a adopté définitivement
les art. Tabacs, Térébenthine el Thé. Relativement aux sucres,
M, Manilius a demandé, pour la première année, le maintien
du statu quo, c'est-à-dire le droit de 21 centimes. M. le ministre
de l'intérieur a combattu cette motion, déclarant s'en tenir à
l'amendement de M. D'Elhoungne. L'amendement de M. Ma-
""ilius, dont M. D'Elhoungne avait changé la rédaction, a été
r,iJe'a et la proposition volée en comité secret définitivementsanctionnèc.
, La chambre a dèm'dé, dans sa séance d'hier, que le vote

"f,( *is dans le comité secret du 6 juin sur l'amendement de M.
"'alou serait inséré au Moniteur. Voici cet amendement et le
v °te par lequel il a été adopté :

Amendement à l'article 3. — - Si, à la suite ou à l'occasion
f,e la présente loi, il était pris à l'étranger des mesures pour
''""graver la position de l'industrie ou du commerce belge, le
gouvernementpourrait, dans Vintervalle des sessions, augmen-
ter les encouragemens de provenance et de pavillon, »

Il a été voté par appel nominal sur les mots dans l'intervalle
«-s sessions.

Voici le résultat du vote :
Nombre des votans, 70 ; —46 ont répondu oui ; —24 ont

■'épondu non.
Le Moniteur Belge de ce jourpublie un arrêté qui rapporte

celui du 23 septembre 1843. Voici ce document :
Léopold. roi des Belges, à tous présens et à venir, salut.

Revu l'article 3 de notre arrêté du 23 septembre 1843 qui,
par exception et en l'absence d'un tarif uniforme d'entrée sur
toutes les frontières, admet, en exemption de tout droit, le tran-
sit des bestiaux par le ehem'in de fer ;'

Nos ministres des finances et de l'inférieur nous ayant exposé
quecet! emesure, qui n'avait que le caractère d'un essai, a, d'une
part,inqtiiété certains intérêts et n'a présenté, d'un autre côté,
que de faibles avantages; que les chambres viennent d'être sai-
sies d'un projet de loi établissant une tarification uniforme pour
*e bétail.

Nous avons arrêté et arrêtons :
Article unique. L'exception faite au transit par l'article 3 de

notre arrêté du 23 septembre 1843 est rapportée.{Notre ministre des finances est chargé de l'exécution du pré-
sent arrêté, qui S(»rn Jllse,. e „„ Bulletin officiel.Donne a Bruxelles, le 7juin 1844. Léopolo.

e roi : les minisires des finances et de l'intérieur,
Mercter. NoTnoMB.

Nouvelles dePrusse.
Un écrit de Berlin , 3 jnin . Si V„ritim imtteogm de S. M.

■ vii -lercur de liussie a causa ,', 1
fn ,.i „ . � � , . YeV c a notre cour royale une surprisem agréable ,1 lu, a e,è d' auUlI- ,U9 r&c^mx d'apprendreh» que les préparai, sdu v„ y;!„ ? dt >s g. ri e„Uri(;e à Bcr-imon etecontremander, parce que cette auguste souveraineac>'. ai-acniee a la PentecoU: d' un malaise qui avait ramené à sa

suite la grande faiblesse de nerfs et l'épuisement dont S. M. I.
souffre depuis plusieurs années, et pour lequel elle chercha dans
le temps sa guérisoti aux sources d'Ems. La jeune grande-du-
chesse Alexandrine est aussi souffrante depuis quelques jours,
mais on suppose à son état urtecausequi fait naître de belles es-
pérances. Ainsi notre roi est privé dune grande joie, car il se
réjouissait beaucoup de montrer à son auguste sSur les agran '
disseinens faits et lesembellissemens ajoutes à Sanssouci, lieu si
cher à cette princesse depuis l 'enfance. Tous les préparatifs faits
pour recevoir l'impératrice et sa suite se trouvent inutiles , et
bien des personnes dont elle esl la bienfaisante protectrice ont
été douloureusement affectées delà nouvelle que S. M. I. ne
viendrait pas.Le porteur do cette nouvelle était un officier russe
supérieur, chargé d'une mission particulière pour cela. En mê-
me temps est arrivé de St.-Pétersbourg, avec la même nouvelle,
le général-majorà la suite, M. de ïîauch,remplissant à la cour
impériale les fonctions de commissaire militaire de la part de
notre gouvernement.

— Concernant le projet de loi sur le divorce, S. M. le roi a
adressé, le 11 courant, une lettre au conseil d'élat, laquelle est
d'une haute importance pour la tractation de cette matière, et
doit être envisagée comme une concession faite à l'opinion pu-
blique.

S. M. remercie le conseil d'état de l'extrêin?application qu'il
a vouée à la discussion de cette affaire, mais il déclare en même
temps sa résolut ion de faire pour le moment abstraction totale des
principes et des tendances générales de cetteloi etde n'en main-
tenir quel'élément formel, d'après lequel les tribunaux, en trai-
tant des affaires de divorce, doivent à l'avenir procéder avec
plus de sérieux, en sorte, par exemple, que la décision n'appar-
tiendra qu'aux tribunaux supérieurs, et. qu'on doit y nommer
un avocat spécial chargé de défendre le mariage. Il faut d'abord
attendre les résultais de ces dispositions formelles, pour décider
s'il faudra une intervention ultérieuredes lois, et les rapports
du ministrede la justicesur ces résultats seront présentés cha-
que fois aux assemblées des états provinciaux.
Assurément,cette décisionroyale est tout-à-fait propre à tran-

quilliser les esprits, qui maintenant attendent avec confiance le
dénouement de cetts affaire tant débattue.

Affaires d'Halle.
Nous avons reproduit dans notre numéro du 3 juin,l'encycli-

que du pape Grégorie XVI. Nos lecteurs se seront aperçus que
ce manifeste n'est pas exclusivement dirigée contre les doctri-
nes religieuses. Le Semeur l'examine dans ses rapports avec la
situation politique de l'ltalie dans l'articlo suivant quel'on lira
sans doute aussi avec intérêt :
I. Lettre encyclique dupape Grégoire XVI à tous lespatriar-

ches et évèques, en date du8 mai 1844.
11, Délie Speranze d'ltalia. (Des Espérances de l'ltalie.) Par

Cesare Balbo, 1 vol. de VIII et de 312pagesin-12. Parigi,
1844.

Personne ne méconnaît ce qu'il y a de provisoire dans l'état
actuel de l'ltalie; personne non plus ne se dissimule le surcroit
d'embarrasqu'oppose à sa transformation la nature particuliè-
re du gouvernementromain. Les destinées du catholicismedans
le monde dépendant en partie de l'avenirpolitique de la pénin-
sule dont les états pontificaux font partie. Il n'est pas étonnant
que les intérêtsreligieux dusaint-siége influentpuissamment, à
leur tour, sur les questions territoriales et de gouvernement.
Nous sommes donc autorisés à rapprocher l'un de l'autre les
deux écrits dont les titres figurent en tète de cet article. Si la
brochure de M. Balbo nous fait connaître les besoins et lesespé-
rances politiques de l'ltalie, l'encyclique de Grégoire XVI nous
entretient des entreprises formées pour ébranler en Italiemême,
le pouvoir spirituel du pape: à nos yeux, c'est le même sujet
envisagé sous deux aspects différons. Voyons d'abord comment
M. Balbo le considère.

L'ltalie ne lui parait pas politiquement bien régiée, parce
qu'elle est privée du premier des biens, de l'indépendance na-
tionale. Une de ses meilleures provinces est soumiseà une puis-
sance étrangère, et cet assujétissement qu'elle subi», réagit
jusquesur la situation des états italiens proprement dits. Tous
lesgouvernemens sont plus ou moins sous l'influence autri-
chienne, etlepape lui-même la ressent, ce qui suggèreâ M. Balbo
les réflexions suivantes :

«Le pape estpape; il restera pape, malgré la prépondérance autrichienne ;
il le serail encore, si cette prépondérance devenait une usurpation universel-
le, comme le furent celles de JVapoléonet de quelques empereurs du moyeu
âge ; mais certes, aussi longtemps qu'elle durera, aussi longtemps que le pa-
pe, prince italien, dépendra de l'Autriche plus que des grandes puissances
catholiques, la France, l'Espague, le Portugal et la Bavière, plus que de l'An-
gleterre, de la Prusse ou des autres puissances non-catholiques, aussi long-
temps il ne pourra ('aire le pape aussi bien qu'il le ferait, s'il passait pour être
entièrement indépendant, etsi en effet il l'était. »

Ce n'est là qu'un exemple destiné , dans l'intention de l'au-
teur, à faire mieuxressortir la réalité de la dépendance des di-
vers gouvernemens italiens. L'indépendance, rêve du passé,
est la première nécessité de l'avenir ; elle doit avoir le pas sur
tous les progrès; tant qu'on ne l'aura pas obtenue, les efforts
pour la liberté seront vains.

Mais à quel ordre de choses faut-il tendre pour arriver à l'in-
dépendance? M. Balbo, avant de répondre à cettequestion qu'il
s'est posée, examine différens projets qui ont surgi et auxquels
il est contraire; et d'abord, celui d'unroyaume d'ltalieindé-
pendant. II le croit impossible pour diversesraisons qu'il énu-
mère; dussent-ellesne pas paraître suffisantes à tout te monde,
il en a une en réservequi lni semble devoir rester sans réponse:

«Que deviendra le pape, demande-t-il, dans unroyaume d'ltalie? En sera-
t-il leroi i 1 mais cela nese pourrait, etpersonne n'y songe. Sera-t-il sujet? Oui,
sans doute, puisqu'il sera dépendant;il sera, non plus le 6ujet douteux d'un
monarque universel, comme durant la plus mauvaise période du moyen âge,
mais positivement le sujetd'nn roi particulier. Les autres nations catholiques
n'y consentiraient pas; les nations non-catholiques pas davantage; ce serait
contraire à tous les intérêts, à toutes les destinées du christianisme, et ce ne
serait pas toléré parune partie de cette nation italienne quine l'a pas toléré au
moyen âge. »

L'idée d'un royaumed'ltalieautrichien n'est pas non plusdu
goût de l'auteur. La condition du pape y serait aussi mauvaise
que dans unroyaume d'ltalieindépendant. Il paraît cependant,
qu'il est des Italiensqui verraient sans peine l' ltalieentière sou-
mise aux étrangers qui en possèdent déjà une partie, dans l'es-
poir que cette réunion dans une même servitude pourrait abou-
tir à la liberté, soit que la nation se la procurât elle-même, soit
qu'elle l'obtînt de ses maîtres. Une note de M. Balbo met sur le
compte des Italiens qui partagent cette manière devoir, les der-

niers mouvemens de la Romagne ; l'aufeur les nomme des néo-
gibelins, et il ajoute que si jamais, au lieudequelquesagilaU.rrs
isolés, des partis auxquels on pût donnerce nom et celui de néo-
guelfes s'élevaient en Italie, c'est pour les tjéo-guelfes qu'on la
verrait combattre.

Le projet de laisser la péninsule se diviseren autant de petites
républiquesqu'un soulèvement général de l' ltalie en pourrait
faire naître, n'aurait, suivant l'aufeur, ni plus de possibilité de
succès, ni plus de chances de durée. Examinant ce qui advien-
drait des états pontificaux dans le cas où une telle supposition
se réaliserait; il se perd en toutes sortes de conjectures, depuis
la restauration de Véios, et d'Albe-la-Longue, jusqu'àcelle de
la république romaine et des consuls de 1799. «Je sais bien,
» ajoute-t-il, qu'il est des gens qui trouveraient tout cela préfé-
» rable aux moines, aux prêtres, aux cardinanxet au pape ; tou-
» tefois, jene crains rien pour eux ; Gioberfi (l'un des écrivains
» italiens modernes les plus distingués) les a défendus comme il
" faut, et eux-mêmes sauront bien se défendre. »

Toujours ,on le voit , nous rencontrons le pape comme prin-
cipal obstacle sur notre chemin, à mesure quenous examinons
les différons projets derénovation politique dont on s'occupe en
Italie; non le pape comme prince temporel seulement, ayant
voix au chapitre dans une affaire qui l'intéresse au même litre
que fous les autres souverains, mais le pape comme chef de l'é-
glise catholique , ayant besoin , en celle qualifé, d'uneentière
indépendance et, en outre, d'une certaine mesure de puissance,
qui ne pourrait, sans inconvénientpour son autorité spirituelle,
ni diminuer beaucoup ni beaucoup s'accroître. Quelque peu sa-
tisfaisant qu'il soit, c'est du statu qno que le pape a besoin; c'est
lui surtout qui l'impose au reste de l'ltalie, dont il empêche la
transformation,au moins en tant qu'elledépend de laréalisation
des {dans dont nous venons de parler. M. Balbo , il est vrai, les-
rejette tous ; mais quand il expose le sien, il faut convenir qu'il
passe fort légèrement sur celle difficulté , et que s'il s'agissait
d'exécuter son projet, l'on trouverait tout aussi impossible de
faire au saint-siègeune position propre à le satisfaire, sans por-
ter atteinte aux droits des autres états.

Le projet qu'il recommande, et qu'a van 1 lui M. Gioberti avait
déjà fait valoir, c'est une confédération des étals actuels de l'l-
talie. L'idée, réalisée an moyen-âge, de donner la présidence
d'unetelle confédération au pape, lui paraît admirable (una
magnificaidea) mais inexécutable aujourd'hui. Voici la raison
qu'il en donne : «Donosjours, l'indépendance réciproque des
« deuxpuissances temporelle etinspirituelle est moins un rêve
« (men sogno) que ne le serait la présidence temporelle confiée
«à la puissance spirituelle. » Nous savons d'aprèscela où en est,
en Italie,la question delàsuprématiedeceluiqui disposaitautre-
fois des couronnes et qui régnait sur les rois et sur le monde ! On
demande s'il pourrait être le chef d'uneconfédération despetits
états dontsecomposeJa péninsule, et M. Balbo, connaissant tou-
tes les objections qu'il y aurait à cela, ne trouve d'autre moyen
pour sortir d'embarras que de laisser la question indécise, etde
s'écrier. « Vienne seulement legrand jourde la confédération,
cet tous lesconfédérés s'entendront pour la prôcidence !

En vérité, il serait impossible derien imaginer qui pût ca-
ractériser mieux la situationrespective du saint-siége et del'l-
talie. Voici un écrivain plein de respect pour le pape, qui n'ose
pas même soutenir ouvertement sa candidature pour la prési-
denced'une confédération italienne; et d'un autre côté, s'ilen
faisait partie au même titre, que lesautrespetits souverains, qui
ne voit lout ce que son autorité spirituelle perdrait nécessaire-
ment à ces rapports sur le pied de l'égalité, pour les affaires tem-
porelles? Plus le contact serait régulier et fréquent, plus les
choses, à propos desquelles le pape pourrait se trouver dans la
minorité, seraient mesquines et petites, plus disparaîtrait aisé-
ment, en Italie, le prestige qui y survit à son pouvoir. M. Balbo
n'y aurait-il par hasard pas pensé ?

Mais ce n'est pas là la difficulté qui l'arrête ; l'obstacle réel
à ses yeux, l'obstaclequi doitêtre écarté avant qu'on ne puisse
songer à une confédération d'états italiens, c'est la domination
de l'Autriche sur lenord de l'ltalie.L'Antriche pourrait peut-
être favoriser une telle confédération, et même se donner l'air
de s'effacer, en consentant à la présidence du pape; mais ce ne
serait pour elle qu'un nouveau moyen d'étendre son influence
en Italie; et quant au pape, s'il devenait président sous un tel
contrôle, il serait, comme ledit fort bien M. Balbo,»» menbuona
situazione diPapa. On comprend d'après cela quel'auteur ne
puisse aspirer, pour le bien de sa patrie, à rien moins qu'à l'in-
dépendance absolue du nord de l'ltalie.

Il combat comme une illusion l'espoir que quelques-uns de
ses compatriotes entretiennent encore, d'obtenir ce résultat par
l'accord des princes italiens, par un soulèvement national, ou
par un appel à l'étranger; pour lui, il ne le croit possiblequ'au
moyen d'un échange territorial. Sans entrer ici dans des dé-
tails quene nécessite pas le but de cet article, disons seulement
quel'auteur voudrait rattacher l'indépendance de ITtalie-sep-
tentrionalcà la chute de l'empire ottoman et aux changemens
qui pourront en être la conséquence dans l'Europe entière. Les
nations chrétiennes lui semblent assister déjà à son lit de mort
comme ses médecins, ou mieux encore, comme ses héritiers ; et
avantmême qu'il ne se soit éteint, on a commencé les partages.
M. Balbo compte sur l'heure où la succession sera ouverte : il
pense qu'il sera alors de l'intérêt de l'Europe de fortifier l'Au-
triche etde l'agrandir du côté de l'Orient, déconcentrer sa
puissance le long des rives duDanube et de l'étendre jusqu'à ses
bouches; et. de lui redemander en échange les provinces ita-
liennes qu'elle possède, pour en doter la maison de Savoie, et
fonder un grand royaume lombardo-ligurien qui protégerait
l'ltalieau nord.

Reste à savoir s'il protégerait aussi sûrement le pape, et si le
fractionnement actuel du nord de l'ltalien'est pas nécessaire à
l'indépendance du saint-siége. M. Balbo a l'air de n'enrien
croire; bien plus, il prend soin de montrer combien l'ltaliecon-
fédérée serait intéressée à la gloire delà papauté. Mais tout en
prédisant de nouveaux progrès au catholicisme, tout en annon-
çant la disparition prochaine des sectes et des hérésies qui le
déchirent, il ne pousse fias les mènagemens pour Romejusqu'à
lui taire que la tutelle temporelle qu'elle exerçait autrefois a
pour jamais pris fin, et que pape et clergé doivent se borner aux
affaires - pi us ou moins spirituelles» qui leur sont dévolues au-
jourd'hui.Il ne songe pas même à leur demanderde concourirà
l'indépendance, autrement qu'en combattant les vices de la
nation: «Chaque âge, dit-il, a ses mSurs; les nôtres exigent,
«nous le disons à leur louange, que chacun s'applique à cet



«qui le regarde. »
II convient de ne pas perdre de vue celte situation réciproque

de l'ltalieet delà papauté. Sous le rapport delà rénovation po-
litique, la papauté est pour l'ltalieun obstacle, et il ne faut rien
moins que l'attachement religieux despopulalionsau saint-siége
pour les dis; oser à le lui pardonner. Qu'on juge d'après cela
de'ce que serait l'opposition qui éclaterait contre lui, si le lien
religieux venait à se relâcher, si la lutte des croyances s'ajoutait
,à la lutte des intérêts !

C'est à ce point de vue surtout que nous a paru intéressante
la lettre encyclique, que GrégoireXVI vient de publier sous la
date du 8 mai. Tandis qu'elle ne contient dans sa première par-
tie que la répétition des défensesrelatives à la lecture des livres
saints, que la propagation plusgrande de ces livresdepuis quel-
que temps dans tous les lieux du monde excite les papes à re-
nouveler plus souvent, toute la dernière partie est dirigée con-
tre les efforts d'une nouvelle association dite de l'Alliancechré-
tienne, qui s'est formée à New-York, et qui a pour but de com-
battre l'égliseromaine en Italie et à Rome même. Rien d'éton-
nant à cela : comme la papauté s'atlaqueau protestantisme dans
la plupart des pays protestans, il devait assez naturellement
venir à la pensée des protestans de lui rendre la pareille au.siège
même desa domination.

Parmi les moyens d'action énuinérés dans l'encyclique, nous
avons remarqué l'influence que l'association cherche à exercer
sur les Italiens, qui séjournent à l'étranger, el l'introduction en
Italie et à Rome, de Bibles italiennes et délivres, écrits par des
Italiens ou traduits de divers auteurs, entre lesquels Grégoire
XVI a cru devoir distinguer deux ouvrages auxquels le publica
rendu la mêmejustice, l' Histoirede laRéformation dd M. Merle
d'Aubigné, etcellede la Reformeert Italie de M. M 6Crie.

On a pu voir, par les détails dans lesquels nous sommes entres
quel est, en effet, le rapport entre les efforts religieux dénoncés
par Grégoire XVI aux prélats romains et les tendances politi-
ques de l'ltalie. Politiquement, l'ltalieest intéressée au renver-
sement de la papauté : qu'arrivera-t-il si un parti se forme qui
désire sa mine dansl'intérêt delà religion?

Nous n'en sommes pas là, tant s'en faut; mais l'encyclique
n'en est pas moins le pointde départ et la date d'un nouvel or-
dre de faits, auquel quelques-uns de ces princes de l'ltalie dont
le pape invoque l'appui, pourront, quelque jour peut-être, et
nous le déplorerions, venir en aide.

Nouvelles de Turquie.
On écrit de Constantinople, en datedu 22 mai au Journal de

Francfort :
Le banquet donné mercredi dernier au palais impérial, en

l'honneur de S. A. K. legrand-duc de "tlecklembotirg et deS. A.
S. le prince de Lippe n'a offerlaucun incident particulier; tou-
tefois, on a remarqué que les mets ne répondaient pas à la ri-
chesse et au luxe vraiment royal du service. Legrand-duca por-
té la santé du Sultan, et le grand-visir y a répondu en portant
celle des princes et des souverains de l'Europe. Le banquet se
composait de -iO couverts. Le sultan a fait ensuite à la fin dure- x

pas une apparition d'un quart l'heure pour exprimer dans une
brève allocution aux princesetaux représentans des cinqgran-
despuissances tout le plaisirqu'il avait à les voir. L'ambassa-
deur d'Angleterre a répondu à S. H. au nom de tout le corps di-
plomatique. Bien que les successeurs d'Osman ne se soient pas
eneorecomplètement affranchis de tous les préjugés qui éta-
blissaient une barrière infranebissableentre eux et les souve-
rains chrétiens, il est incontestable cependant, qu'ils ont sentide-
puis quelque temps la nécessité de faire descacrificesaux circon-
stances actuel les et de se départir insensiblement de cet orgueil
fit, de cette vanité outrée qui leur faisait considérer tous les sou-
verains étrangers comme des vassaux qui ne méritaient ni con-
sidération ni égards. Anciennement les ambassadeurs ne s'as-
seyaient pas mèmedevant legrand-visir ; le sultan ne daignait
jamais leur adresser directement la parole; aujourd'hui il en est .
bien autrement : le lieutenant absolu du Sultan, non seulement
s'assied à côté des ambassadeurs, mais il doit porter des toasts
.avec la buisson défendue par le prophète. Le sultan, qui en pa-
reille circonstance ne se montrait aux ambassadeurs que der-
rière un grillage doré, emblème de la séparation morale de l'is-
lamisme d'avec le christianisme, se commet aujourd'hui sans
scrupule au milieu des représentans étrangers et leur adresse
avec une grâce parfaite les allocutions de circonstance. Toute-
fois, malgré ces nioilificalionssensibles, il reste encore beau court
à faire pour amener une fusion sincère, et l'éducation domesti-
que n'a malheureusement pas fait assez de progrès pour qu'on
puisseavoirgrande confiance dans ces semblans de déférence
pour l'Europe. Malheureusement les vieillesinSursiuusulinanes
sont encore trop vivaces, et les anciennes traditions religieuses
pas assez épurées par l'instruction, pour quenous puissions at-
tribuer ces changemens à un progrès moral. C'est une simple
exigence de situation ; que demain quelque succès militaire
sienne relever l'o-gueil abaissé des musulmans, et aussitôt l'Eu-
rope se verra en butte, comme auparavant,aux passions haineu-
sesetaux procédés offensans dont elleétait autrefois l'objet de
leur part. L'exclusion qu'on fait chaque fois en pareille circon-
stance des représentans despuissances de second ordre, semble-
rait presque confirmer notreopinion. Les Turcs n'ont égard que
pour ceux qu'ils redoutent, voilà pourquoi le divan ne recon-
naît ici que cinq puissances. Le baron de Behr, ministre pléni-
potentiaire deBelgiq.ne, plus sensible, il paraît, que ses collè-
gues à ce manque d'égard, a.adresséà cette occasion une pro-
testation en formes au divan. C'est la seconde de ce genre qu'il
adresse.

Lejour de leur départ, les princes ont reçu de la part de S. H.
deux superbes sabres garnis debrillans. LL. AA. R. et S. ont fait
cadeau au ministre des affaires étrangères d'une tabatière en-
richie de brillans d'un haut prix; ils en ont également remis
une au sécréta ire dusultan qui était chargé de leur offrir les sa-
lires qui leur étaient envoyés par S. If.

C'est samedi prochain qu'aura lieu le départ dusultan. Il ne
restera, dit-on, qu'une vingtaine de jours absent. Le sultan
.s'embarquera sur une frégate à vapeur récemment construite
ici, et sera accompagné de deux autres steamers du gotivern j»
nient. Riza-Pacha et quelques autres grands dignitaires, 00 co-
lonels et toute la musique de la garde impériale feront partie
desa suite. Il parait que le sultan emporte avec lui de la nou-
velle monnaie, des châles et ries objets précieux pour des som-
mes considérables, le to'.it.destinè à être offert en cadeau dans les
endroits qu'il visitera,

Nouvelles et faits divers.
On écrit de Rome, le 25 mai:
La Propagande,qui, grâces aux relations qu'elle entretien! sur

tous les points du globe, possède de nombreux manuscrits dans
les langues les plus diverses, a reçu dernièrement de Jérusalem
un don précieux. Un de ses anciens élèves, originaire de la
Chaldée, passant par celle dernière ville pour retourner dans sa
patrie, visita entrautres l'intérieur de la grotte dite d'Absalon.
Au moment où il était occupé à détacher,au moyen de son bâ-
ton,quelques petites pierres des parois de la grotte pour les exa-
miner, le sol manqua tout-à-coup sous ses pieds, une muraille
croula, et il se trouva à l'entrée d'uneallée dont jusqu'alors on
n'avait pas soupçonné l'existence. Après avoir erré quelque
temps dans l'obscurité, son pied alla heurter contre un rouleau
de parchemin, qui se trouva être un manuscrit du Pentateuque.
Le consul anglais à Jérusalem, qui connaissait tout leprix d'une
pareille trouvaille, offrit, sans doute à l'instigation de l'èvêque
anglican de cette ville, une somme considérablepour le manus-
crit; mais le fidèle élève de la propagande refusa et préféra
l'envoyer au collège où il avait reçu son éducation, et de cette
manière il est heureusement arrivé ici.

Les professeurs de la propagande sont occupés maintenant à
examiner le codex, qui, s'il remonte à une haute antiquité, sera
d'une grande importance pour la critique de l'AncienTesta-
ment.

Aujourd'hui le roi de Bavière s'est rendu au Vatican pour
faire une visite au pape. Le Saint-Père est alléjusque dans l'an-
tichambre au-devant du roi. S. M. visite les ateliers des artistes
et s'occupebeaucoup de beaux-arts.

— On écrit de Presbourg (Hongrie), le 24 mai :
La «cille de l'élection d'un député, le sang a coulé dans no-

tre ville, Une société composée de plusieurs gentilshommes de
Szalonta s'est précipitée sur les nobles de Burod, qui présen-
taient pour candidat M. Michel de Dobozy ; ces derniers subi-
rent les mauvais traitemens de ces forcenés. Plusieurs person-
nes furent blessées et transportéesà l'hôpital. U a fallu avoir re-
cours à l'intervention de la force armée pour rétablir l'ordre.
Le lendemain, plus de quatre mille électeurs se trouvaient réu-
nis devant la maison du comitat. Cette foule ne se dispersa que
lorsque les scrutateurs eurent commencé leurs opérations. Deux
personnes sont déjà mortes des suites de leurs blessures.

On écrit du Caire, le-V mai :
Depuis peu, un Européen a découvert dans les monts d'Arabie

qui bornent la Haute-Egypte, une riche carrière d'albâtre; on
dit que le marbre surpasseinfiniment celui de Benysuef en beau-
té et en pureté du grain.

—Unecommission est partie d'ici pour examiner les travaux
dispendieux d'Em-Bey sur le rivage de la mer ronge entre Suez
et Kosseyer. Il est depuis passé un an dans ces contrées ; pres-
quetous les mois il a envoyé des échantillons de houille, rien
déplus. On croit généralement qu'il joue le même tourqu'un
certain Boreani, qui au Fassogl, montra au vice-roi de riches
échantillons de sable d'or qu'il prétendaity avoir trouvés, tan-
dis queplus tard on découvrit la fourbe.

—On écrit de Madrid :
Depuis quelques jours l'autorité militaire prend quelques

mesures de précaution, motivées, dit-on, par des machina-
lions qui auraient pour but de troubler l'ordrepublic dans Ma-
drid : on parle de conspiration, de grands efforts pour séduire
la troupe, etc. Nous nesavons si ces bruits sont fondés; mais il
n'est pas étonnant que les autorités veillent pour déjouer les
plans des agitateurs.— On rapporte une tentative réellement terrible de suicide
qui a eu lieu ces jours-ci dans la commune deSchaerbeek. Une
petite fille de dix ans était, paraît-il, souvent maltraitée par
ses parens et obligée d'avoir soin de sa sSur cadette. Un jour,
cette petite malheureuse se trouvant seule au logis , roula un
mouchoir, se le passe au cou au moyen d'un nSud coulant et
se pendit à un croc fiché dans le mur. Heureusement elle fut
décrochée à temps , et lorsqu'elle était déjà presque asphyxiée.
Lorsqu'elle fût un peu revenue à elle, elle déclara péremptoi-
rement aux personnes qui l'entouraient, qu'elle recommence-
rait si l'on continuait à la battre.

—La mort a frappé à Londres, la semaine dernière, une des
célébritéscontemporaines de cette ville, M. Crockford, le pro-
priétaire et le fondateur du club dece nom. D'abord simple mar-
chand de poissons dans le West-End, mais homme aux idées
neuves et hardies, M. Crockford ajoute bientôtà son exploitation
les ressources d'un petit cercle où certaine société, cultive avec
des chances variées bouillotte, ereps, trente-et-quaranle. Après
quelques années d'une'prospérité contenue, il abandonne dé-
finitivement aux Fishmoniers, ses confrères, le commerce destur-
bots et des soles pour se livrer à celle des spéculations qui lui
offre la [dus grande somme d'avantages. Cesplcndide bâtiment
connu sous le nom de Crockford's-club s'élève dans Saint-Ja-
mes-Street, et se voit bientôt consacré par lesplus riches et les
plus fervens néophytes du pays.

Il se gagna et se perdit des sommes immenses dans ce club,
rendez-vous ordinaire de tous les hauts et puissans viveurs de
l'époque. Comme d'usage, la caisse de M. Crockford venait sou-
vent en aide aux perdans, et suivant l'usage aussi, les nobles dé-
biteurs ne se pressaient pas toujours de se libérer envers leur
opulent créancier. Pour stimuler les retardataires et intimider
ceux qui avaient des tendances analogues, M. Crockford fit affi-
cher dans l'intérieur de l'établissement, une liste contenant les
noms de tous les débiteursavec le chiffre des sommes duesen re-
gard, s'imaginant en ceci, que depareilles révélations auraient
nne heureuse influence sur les rentrées. Faux falcul et vain es-
poir ! les noms couchés sur la terrible liste s'émurent d'abord,
puis s'y habituèrent comme on s'habitueà tout. Quant à ceux
qui n'yavaient pas encore figuré, ils s'en enorgueillirent peu,
songeant logiquement, que tous les hommes étaient égaux de-
vant le hasard, et quetôt ou tard on pouvait figurer sur le bilan-
Crock ford sans cesser d'être un parfait gentilhomme.

De son contact perpétuel avec les grands seigneurs, M. Crock-
ford avaitpris quelques-uns de leurs goûts et retenu certaines de
leurs habitudes. Il jouaitet se trouvait souvent engagé dans les
paris de toutes sortes pour des sommes considérables. On attri-

bue mêmesa mort à l'anxiété causée par l'attentu du résultat»
du Derby M. Crockford laisse en mourant une fortune qu Oit
n'évalue pas à moins decinqousix millionsdeflorins. LecoHn
raercedela marée n'eûtprobablement pas été aussi avantagent"

CoursdesFondsPublies.

Bourse d'Amsterdam du 8 Juin.
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Nos fonds nationaux , avec des affaires calmes , à leurs cours d'hier.
Les espagnols poursuivent leur marché rétrograde, c'étaient surtout le*

coupons d'Ardoins qui étaient offerts en paisse. Les portugais étaient égale'
ment moinsfermes.

Cours de l'argent : prêt à garantie3"/0 ; pr01.3%; escompte 2j-°/0 .
Derniers prix à 5 heures: 1\ % 61 J à rss ; Holl. 5 % 100 J; Sociétéà»

Commerce 142» ; Ardoins 21J.
SOCIÉTÉ DES EFFETS PUBLICS , A QUATRE HEURES ET DEMIE.

Amsterdam, dimanche 9juin.
Ard. 21 J ; dette différée 19| ;3 % id. 34.
Il nes'est traité que quelques minimes affaire» à ces taux.

Bourse de Paris du 7 Juin.
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Toutes les valeurs étaient offertes aujourd'hui. On donnait pour motif àe
cette faiblesse tes nouvelles de l'Algérie qui semblaient inquiéter le» spécu-
lateurs. Le coupon du 3 p c. a été détaché et cette opération n'a pas arrête
la baisse. On reste à 8275 fin courant, coupon détaché,ou 8125 avec cou-
pon, c'est 20 c. moins bien qu'hier. Le sp. c. est toujours sous l'influence,
des bruits de conversion et a fléchi de 20 c. à 121 65 comptant , 12180 fi"
courant. Les actions de la banque sontsans changementà 3090.

Bu S Juin. Du 7 juin.

France . . £mïPourf"* ~ ~
) 1rois pourcent — iS&il) —1Emprunt Ardoin 30 J3oj -r
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Le 3 p. c. a encore fléchi aujourd'hui de 8475, cours de clôture d'hier c'-

est tombé à 84 35 pour finir à 8445 fin courant. Cette baisse tient à desbruit'
d'emprunt qui onl été mis en circulation. Dans cette prévision des vente*
importantes ont été faites à l'ouverture du parquet. Le 5 p. c. est plus ferme ,
on remarquaitque lesacheteurs prenaient dusp.c.pour couvrir leurs ven-
tes en 3 p. c. Ce fonds reste à 121 55 comptant et 121 85 fin courant.

Bourse d'Anvers du 8 Juin.
Métalliques , 5 % 114 \ P. — Naples, 5 % ». — Ardoins, 5 »/„ 21 » P. —Dette différée ancien, ». — Passive, s'/„ ». — Lots de liesse, 67 P. — (3)ur«

après la Bourse (2 J heures). Ardoins, 21 P. — Coupons, ».

Bourse de Londres du 7Juin.
3 »/„ Cousol.9B », i—2\ °/„Holl., 61 1, \. —5% »._ f>o/„100 j, J-. (Sou--

Emp.) ». — Esp.s°/„».— Id. 3 »/„». — Port. 5 %46 », 47. — Id. (con--
-5 «/„ ». — Russes, ».

Le peu de confiance que la Cité a dans le nouveau ministre des finances e&
Espagne a amené une baisse sensible dansles fonds 3 °/0 de ce pays, qui soO('
i estes à22 J|:

Bourse de Viennedu 3 Juin.
Métalliques, 5 "/„ 111. — Dito , 4 ■</- 100 J.. — Dito, 3»/„ 78». — L'"'

de 1334,149 ;. — Actions de la Banque 1629.

Jeudi 13juin. — (Représentation N°l3.)

Le Barbier de Séville.
Opéra en quatreactes, paroles de Beaumarchais, adaptéas sur

la musique de Rossini par M. Castil-Blaie.
Mlle Elisa Flamand engagée comme premièrechanteuse légère remplir" 'e

rôle deRosine.
On commencera d SEP J'heures.

A l'étude : "La part duDiable- opéra-comique en 3 actes, parole»
de M. Scribe musique de M. Auber.

LA BAYE, chez Léopold LSJjcuncrg, Lage Meuwstm"1'

Déjiôt-géueral à Amsterdam chez M. Schooseveld et I'"'
Beur'ssteeg; et à Rotterdam, ohez,S. vasßeyiv Shoeck, Hoofdsle^W
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